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CHAPITRE 61

Loi modifiant la charte de la cité de
Sillery

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que la cité de Sillery a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 11 George
VI, chapitre 90, soit modifiée et que de
plus amples pouvoirs lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en remplaçant
l'article 95 par le suivant:

" 9 5 . Sauf toutes autres dispositions
légales, le trésorier peut déposer, dans une
banque légalement constituée, les deniers
provenant des taxes ou redevances mu-
nicipales et tous autres deniers apparte-
nant à la municipalité, et les y laisser
jusqu'à ce qu'ils soient employés aux fins
pour lesquelles ils ont été prélevés ou
jusqu'à ce qu'il en soit disposé par le
conseil.

Il est tenu de le faire s'il en est requis
par le conseil ou par le maire.

Il doit aussi, sur l'ordre du conseil,
déposer un montant n'excédant pas
$5,000.00 dans la Caisse populaire de
Siilery."
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2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en remplaçant
l'article 104 de ladite loi par le suivant:

" 1 0 4 . Dans le cours du mois de février,
tous les deux ans, le conseil doit nommer
un ou deux vérificateurs qui restent en
fonction jusqu'à l'entrée en fonction de
leur successeur.

La nomination du vérificateur faite par
le conseil de la cité ayant l'adoption de
la présente loi est valide."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en remplaçant
l'article 346 par le suivant:

" 3 4 6 . Le conseil doit s'assembler au
moins une fois par mois, en séance géné-
rale ou ordinaire, pour la transaction des
affaires de la municipalité, et tenir ses
séances à des jours et heures qu'il déter-
mine par règlement.

Le greffier de la cité doit dresser un
avis de convocation pour chaque séance
générale, et en faire signifier ou expédier
par malle recommandée, une copie à
à chaque membre, à son domicile ou à
sa place d'affaires au moins deux jours
avant cette séance. Le dépôt, au bureau
de poste, d'un avis recommandé, deux
jours francs avant la séance, équivaut à
une signification de cet avis.

A ces séances générales ou ordinaires
toute affaire peut être considérée même
si tous les membres du conseil ne sont
pas présents."

4 . Le deuxième alinéa du paragraphe
1°a de l'article 426 de la Loi des cités et
villes, tel qu'ajouté, pour la cité de Sillery,
par la loi 11 George VI, chapitre 90,
article 20, est remplacé par le suivant :

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe ne peut être modifié
ou abrogé que par un autre règlement
auquel ne se sera pas objectée, par vote
pris au scrutin secret, la majorité en
nombre et en valeur des électeurs pro-
priétaires d'immeubles dans la cité ou de
chaque arrondissement ou zone selon que
la modification ou l'abrogation proposée
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est applicable à toute la cité ou à une
ou plusieurs zones ou arrondissements
d'icelle."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en y ajoutant
après le paragraphe 12° de l'article 429,
le paragraphe suivant:

"12°a Pour accorder une franchise aux
conditions déterminées par le conseil à
toute personne ou corporation opérant ou
voulant opérer un service de transport
en commun par autobus dans la cité."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 432, l'article suivant:

"432a . Le conseil de la cité peut,
dans des cas spéciaux et exceptionnels,
avec l'autorisation préalable du ministre
des affaires municipales, homologuer des
plans indiquant des chemins, des rues ou
des ruelles de la cité d'une largeur moindre
que 66 pieds anglais.

L'homologation de plans indiquant des
rues d'une largeur moindre que 66 pieds
faite par le règlement numéro 241 du
conseil de la cité sera valide si elle est
approuvée par le ministre des affaires
municipales dans les deux mois de la
sanction de la présente loi."

7 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en ajoutant après le paragraphe 22°, le
paragraphe suivant:

"22°a Pour ordonner que pendant
toute ou partie de l'année, les boutiques
de barbier, les salons de coiffure, les salles
de pool, de billards, de quilles ou autres
salles ou lieux d'amusements, ainsi que
les théâtres et les salles de danse et géné-
ralement tous les établissements de com-
merce, quelle que soit leur nature, dans
la cité, soient fermés et restent fermés
chaque jour ou quelque jour que ce soit
de la semaine après les temps et heures
fixés dans ce but par ledit règlement.

Le règlement pourra ordonner la fer-
meture de l'une, de plusieurs ou de toutes
ces catégories d'établissements et les
heures de fermeture pourront être dif-
férentes suivant la catégorie mais les
heures et temps fixés par tel règlement
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ne doivent pas être plus tôt que six heures
du soir ni plus tard que sept heures du
matin.

Pour les fins du présent article, le con-
seil pourra définir les mots "fermer" et
"fermeture" comme devant signifier la
cessation de toute opération commerciale
dans les établissements tenus à cette fin,
et, s'il s'agit de jeux, leur discontinuation,
et, dans tous les cas, l'expulsion de tout
client ou joueur à l'heure fixée pour la
fermeture par le règlement."

8 . La Loi des cités et. villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en remplaçant
l'article 485 par le suivant:

" 4 8 5 . Il est du devoir des estima-
teurs de faire, tous les trois ans, au temps
et en la manière ordonnés par le conseil,
l'évaluation des biens imposables de la
cité, suivant leur valeur réelle. Le con-
seil de la cité pourra ordonner que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles à la condition que sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles
l'année de sa confection soit indiquée sous
les initiales du secrétaire-trésorier ou du
greffier. Lors de la confection d'un nou-
veau rôle, les fiches ou feuilles mobiles
sur lesquelles aucun changement ne sera
fait, pourront faire partie du nouveau
rôle à la condition que mention en soit
faite sur chacune d'elles sous les initiales
du secrétaire-trésorier.

Chaque année qu'il n'est pas fait un
rôle d'évaluation, les estimateurs doivent
faire une révision du rôle au temps et
en la manière ordonnés par le conseil avec
les mêmes avis et délais que pour la con-
fection du rôle d'évaluation.

Les estimateurs font pareillement l'es-
timation de la valeur annuelle de ces
biens et l'inscrivent au rôle dans une
colonne distincte.

Ils entrent aussi sur le rôle les noms
des locataires et le montant du loyer
annuel payé par chacun d'eux.

Lorsque le loyer convenu pour une pro-
priété n'en représente pas la valeur an-
nuelle, les estimateurs portent au rôle
la valeur annuelle véritable, qui seule sert
de base à l'imposition de la taxe sur les
locataires et occupants.
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Si le propriétaire d'un terrain est in-
connu, les estimateurs écrivent le mot
"inconnu" dans la colonne des noms de
propriétaires, en regard de la désignation
de ce terrain."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 500, l'article suivant:

" 5 0 0 a . Si, après l'homologation du
rôle d'évaluation, une erreur sérieuse est
découverte dans ledit rôle, le conseil peut,
sur rapport de ses estimateurs et après
examen de la plainte de tout intéressé,
ordonner par résolution la correction de
cette erreur dans ledit rôle et dans le
rôle général ou spécial de perception pour
l'année alors courante, avec effet ré-
troactif à compter de la date de l'avis
du trésorier à l'effet que le rôle général
ou spécial de perception a été complété.

Toutefois, aucune correction ne peut
être faite avant qu'un avis d'au moins
huit jours ait été donné à l'intéressé de
la date à laquelle la correction projetée
sera prise en considération par le conseil.

Dans cet intervalle, tout intéressé
croyant devoir s'objecter à la correction
projetée peut donner un avis écrit au
greffier contenant les motifs de sa plainte."

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en remplaçant
l'article 504 par le suivant:

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour
de circuit de comté ou de district ou à
la Cour de magistrat:

1° De toute décision rendue par le
conseil en vertu des articles 496, 497, 499,
500, 500a et 502, dans les trente jours
à compter de cette décision, soit que le
conseil l'ait rendue de son propre mou-
vement ou sur plainte ou requête pro-
duite en vertu de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du
conseil de prendre en considération une
plainte écrite, produite en vertu de l'ar-
ticle 495, ou une requête produite en
vertu des articles 500, 500a ou 502,
dans les trente jours qui suivent la séance
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à laquelle il devait en prend reconnais-
sance."

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 535 de ladite loi, l'article
suivant:

"535a. Toute taxe, générale ou spé-
ciale, foncière ou autre, est imposée par
règlement."

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 64, l'article suivant:

"64a. Le maire recevra annuelle-
ment de la cité, à titre de frais de repré-
sentation, une somme de mille dollars et
chacun des échevins une somme de trois
cents dollars."

1 3 . La résolution du conseil de la cité
de Sillery adoptée le 25 août 1947, ap-
prouvant les plans d'un théâtre et d'une
annexe comprenant salle d'attente, taba-
gie et autres services auxiliaires, sur par-
ties du lot originaire No 222 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Colomb-de-
Sillery, est par les présentes ratifiée à
toutes fins que de droit et ladite construc-
tion est autorisée selon le plan d'ensemble
alors soumis audit conseil, et ce, nonobs-
tant les dispositions de l'article 9 de la loi
11 George VI, chapitre 90, de même que les
modifications que le conseil de la cité de
Sillery pourra approuver par résolution.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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